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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n.12

15 janvier 2009

Nous indiquons les principales mises à jour des actes et de la jurisprudence pertinents aux fins de la protection des droits fondamentaux introduits sur le site www.europeanrights.eu: 

En ce qui concerne les actes de l’Union européenne :

. la Résolution du Parlement européen du 23.10.2008 sur l’impact des mesures de sécurité aérienne et de l’utilisation de « body scanner » sur les droits de l‘homme, la vie privée, la dignité personnelle et la protection des données ;

. la Directive 2008/94/CE du Parlement européen et du Conseil, du  22.10.2008, relative à la protection des travailleurs subordonnés en cas d’insolvabilité de l’employeur ;

. la Recommandation du Parlement européen du 22.10.2008 sur la conclusion d’un accord entre l’Union européenne et l’Australie sur le traitement et le transfert des données personnelles des passagers des vols aériens (Passenger Name Record, PNR) ; 

. la Résolution du Parlement européen du 22.10.2008 sur les enjeux en matière de conventions collectives dans l’Union européenne ;

. la Déclaration du Parlement européen du 21.10.2008 sur la lutte contre la traite d’enfants ;

. les Conclusions du Conseil européen des 15 et 16.10.2008 ;

. la Décision de la Commission du 14.10.2008 qui dispose l’introduction d’une enquête sur l’application effective de certaines conventions sur les droits de l’homme au Sri Lanka ;

. la Déclaration de la Présidence de l’UE du 10.10.2008 prononcée à l’occasion de la Journée mondiale contre la peine de mort :

. la Résolution du Parlement européen du 9.10.2008 sur la promotion de l’insertion sociale et de la lutte contre la pauvreté, y compris la pauvreté infantile, dans l’Union européenne ;

. l’avis de l’Agence de l’Union européenne pour les droits fondamentaux, d’ octobre 2008, sur la proposition d’une décision cadre pour un “PRN européen” ;

. la Résolution du Parlement européen du 25.09.2008 sur la concentration et le pluralisme des moyens d’information dans l’Union européenne ;

. la Résolution du Parlement européen du 25.09.2008 sur le débat annuel relatif aux progrès accomplis en 2007 dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice (qui évoque à plusieurs reprises la Charte des droits).

En ce qui concerne les actes du Conseil de l’Europe :

. la Recommandation CM/Rec (2008)11 du Comité des Ministres du 5.11.2008 sur les règles européennes relatives aux mineurs délinquants qui font l’objet de sanctions ou de mesures.

En ce qui concerne la Jurisprudence :

Pour la Cour de justice, les arrêts :

. du 18.11.2008, C-158/07, Forster sur le droit d’un étudiant citoyen d’un Etat membre, qui se rend dans un autre Etat membre pour y poursuivre des études, d’invoquer l’art. 12 CE afin d’obtenir une bourse d’entretien ;

. du 13.11.2008, C-46/07, Commission c. Italie sur l’inexécution de l’Italie en matière de parité de pension de vieillesse des fonctionnaires publics, selon qu’ils sont hommes ou femmes;

. du 23.10.2008, T-256, du Tribunal de premier degré, People’s Mojahedin organisation of Iran, sur les « black lists » ;

. du 16.10.2008, C-310/07, Holmqvist sur la protection des travailleurs subordonnés en cas d’insolvabilité de l’employeur:

En ce qui concerne la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts :

. Salduz c. Turquie (n° 36391/02) du 27.11.2008, arrêt par lequel la Grande Chambre de la Cour a constaté la violation de l’art. 6 de la Cedh pour le déni d’accès à un avocat au cours de la garde conservatoire et le défaut de communication à l’intéressé des conclusions du procureur général près la Cour de cassation :

. Tănase et Chirtoacă c. Moldavie (n° 7/08) du 18.11.2008 sur le droit à des élections libres ;

. Demir et Baykara c. Turquie (n° 34503/97) du 12.11.2008, arrêt par lequel la Grande Chambre de la cour a reconnu la violation de l’art. 11 de la Cedh au titre de la non-      reconnaissance du droit des requérants, fonctionnaires municipaux, de fonder un syndicat et pour l’annulation de la convention collective conclue entre leur syndicat et l’administration ;

. Carlson c. Suisse (n° 49492/06) du 6.11.2008 sur le droit à la vie privée et familiale ;

. Dinu c .France et Roumanie (n° 6152/02) du 4.11.2008 sur le droit à un procès équitable, au vu de la reconnaissance tardive d’un arrêt étranger ;

. Eryk Kozlowski c. Pologne (n° 12269/02) du 4.11.2008, arrêt par lequel la Cour a considéré que les restrictions imposées  aux contacts entre le requérant et sa famille constituaient une violation du droit à la vie privée et familiale ;

. Demski c. Pologne (n° 22695/03) du 4.11.2008 sur le droit à un procès équitable, relativement à une preuve recueillie en dehors du débat contradictoire ;

. Godlevski c. Russie (n° 14888/03) du 23.10.2008 sur la liberté d’expression ;

. Sergueï Kouznetsov c. Russie (n° 8979/02) du 23.10.2008 sur la liberté d’expression et de réunion ;

. Soldatenko c. Ukraine (n° 2440/07) du 23.10.2008, arrêt par lequel la Cour a tranché que l’extradition du requérant au Turkménistan comporterait une violation de l’art. 3 de la Cedh ;

. Clemeno et autres c. Italie (n° 19537/03) du 21.10.2008, arrêt par lequel la Cour a considéré que subsistait la violation de l’art. 8 de la Cedh dans une affaire d’adoptabilité d’un mineur :

. Guiso-Gallisay c. Italie (n° 58858/00) du 21.10.2008,arrêt par lequel la Cour a modifié sa propre jurisprudence relativement à l’application de l’art. 41 de la Cedh dans les cas d’expropriation indirecte ;

. Güzel Erdagöz c. Turquie (n° 37483/02) du 21.10.2008, par laquelle la Cour a établi la subsistance de la violation de l’article 8 de la Cedh dans une affaire de non-rectification de l’orthographe du nom du requérant d’origine kurde.

. Ísak Tepe c. Turquie (n° 17129/02) du 21.10.2008 sur la liberté d’expression ;

. Renolde c. France (n° 5608/05) du 16.10.2008, arrêt par lequel la Cour a établi la subsistance de la violation du droit à la vie et de l’interdiction de traitements inhumains et dégradants dans le cas d’un sujet qui s’était pendu au cours de sa détention conservatoire à la prison de Bois-d’Arcy;  
. Dioundine c. Russie (n° 37406/03) du 14.10.2008 sur la liberté d’expression ;

. en outre, le 19.11.08 le Président de la Cour a rejeté la demande de mesures provisoires proposée par diverses associations italiennes pour se plaindre des effets éventuels de la décision de la Cour d’appel de Milan d’autoriser B.P., tuteur de E.E., en état végétatif depuis de nombreuses années, à interrompre l’alimentation et l’hydratation artificielle de cette dernière ;

. le 17.11.08 le Président de la Cour a accueilli la demande de mesures provisoires proposée par 11 requérants Afghans en détention administrative dans l’attente d’être renvoyés dans leur pays d’origine où ils seraient exposés à un risque réel de torture et de traitements inhumains et/ou dégradants pratiqués par les Talebans ;

. par une décision du 9.10.2008, la Cour a considéré comme irrecevables les recours de certains Allemands qui, avant la deuxième guerre mondiale, vivaient à l’est de la ligne Oder-Neisse et avaient été contraints d’abandonner leurs biens immeubles à cause de l’évacuation imposée par les autorités nazies ou à cause de l’offensive de l’Armée rouge ou  des expropriations opérées par le gouvernement polonais.
En dehors de l’Europe, nous signalons :

. l’arrêt de la Cour Suprême du Connecticut du 10.10.2008 qui décide que les interdictions légales imposées au mariage de couples du même sexe sont contraires à la constitution de l’Etat et en particulier violent le droit fondamental de non-discrimination ;

. l’arrêt de la Cour de district pour le District de Columbia (USA) du  7.10.2008 par lequel le juge a ordonné au gouvernement de libérer, sur le sol américain, 17 personnes détenues depuis 7 ans sans juste cause dans la prison de Guantanamo ;

. l'arrêt de la High Court australienne du 28.08.2008, concernant le délit de réduction en esclavage, qui cite la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ;

. L’arrêt de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 12.08.2008 qui se prononce sur le crime de disparition forcée de personnes, en en soulignant le caractère continu et multi outrageant et en sanctionnant l’obligation de l’Etat de conduire une enquête, de soumettre à un procès et de condamner les responsables de graves violations des droits de l’homme.

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, les arrêts suivants méritent d’être rappelés :

pour l’Autriche, l’arrêt du Verfassungsgerichtshof du 05.03.2008 en matière d’expulsion d’immigrés, qui, en vertu de l’art. 8 de la CEDH, déclare inconstitutionnelles des mesures émises sans débat contradictoire ou non correctement motivées ;

pour la Belgique, les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 01.09.2008 relatifs à la compatibilité de l’article 48(2) du décret du 2 juillet 1981 de la région flamande, introduit par le décret du 22 décembre 2006 et relatif à la prévention et à la gestion des déchets, en vertu de la règlementation communautaire pertinente en la matière ; et encore du 01.09.2008 qui analyse la loi du 18 décembre 2006, portant modifications à certains articles du code judiciaire, à la lumière du principe d’indépendance du juge et du droit à un recours effectif ;

pour la Bulgarie, l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du 18.12.2007, qui se prononce sur la légitimité des articles 107, 154 et 184 de l’Energy Act relativement aux dispositions en matière de protection des consommateurs, à la lumière de la réglementation communautaire en la matière ;

pour l’Estonie, l’arrêt de a Vabariigi Riigikohus (Cour Suprême) du 26.06.2008, en matière de liberté d’entreprise qui analyse les limites imposées au pouvoir de la Cour Suprême de vérifier la constitutionnalité d’une disposition législative dès lors qu’elle est liée au droit communautaire ou en est son émanation ;

pour la France, les arrêts de la Cour de Cassation du 24.09.2008, qui se prononce sur un litige de travail à la lumière de la règlementation communautaire et de l’arrêt du 08.10.2008 qui décide que le changement de nom du mineur adopté ne constitue pas une violation des droits du petit enfant au respect de son identité et de sa vie privée et familiale, en vertu de l’article 8 de la CEDH ; 

pour l’Allemagne, arrêt du Bundesverfassungsgericht du 03.09.2008 en matière d’asile, qui évalue la compatibilité de la règlementation allemande avec la jurisprudence de la cour de Strasbourg ;

pour la Grande-Bretagne, les arrêts de l’Asylum and Immigration Tribunal du 01.09.2008, qui accueille la demande d’asile d’une citoyenne congolaise, qu’il considère comme à risque de traitements dégradants pour des raisons de nature politique et du 15.09.2008 relative aux droits de résidence de l’étranger, parent d’un citoyen de la Communauté européenne, à la suite de l’arrêt Metock de la Cour de Justice ; l’arrêt de la Court of Appel of London du 12.09.2008 concernant une violation présumée des droits du requérant, sanctionnés par la CEDH et dans le premier protocole additionnel, à la suite de la non-communication de la révocation du visa d’entrée ; les arrêts de la High Court du 02.10.2008 qui affronte le droit de l’individu à obtenir le réexamen de la détention dans des délais raisonnables, à la lumière de la CEDH et en application de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, et du 07.10.2008 qui analyse la compatibilité des mesures adoptées pour le contrôle de la grippe aviaire, y compris  les obligations découlant de la réglementation communautaire ; du 12.09.2009 relative au droit d’asile, qui cite les dispositions de la CEDH et la réglementation communautaire ; du 04.09.2008 en matière de droit à la vie, qui applique les dispositions de la CEDH ; du 30.09.2008 concernant le droit invoqué par certains vétérans appartenant à la brigade  Gurkha (unité de l’armée britannique dont les membres sont enrôlés parmi la population népalaise), de s’établir sur le territoire britannique, qui applique les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la cour de Strasbourg ;

pour l’Irlande, les arrêts de la Supreme Court du 31.07.2008 sur le mandat d’arrêt européen qui applique la jurisprudence de la Cour de Justice et du 29.07.2008 concernant la demande de reconnaissance d’un arrêt étranger à la lumière de la règlementation communautaire en la matière ;

pour la Lettonie, les arrêt de la Satversmes tiesa (Cour Constitutionnelle) du 02.06.2008 qui se prononce sur la légitimité de la Section 434 de la Civil Procedure Law, en application des règles CEDH et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme; et du 09.05.2008, qui établit l’existence d’un droit de l’Etat de pourvoir au paiement des frais postaux du détenu privé de ressources financières suffisantes, en tant qu’expression du droit à un procès équitable ;

pour la Pologne, l’arrêt du Trybunal Konstytucyiny (Cour Constitutionnelle) du 28.11.2007 concernant des modifications à la réglementation sur l’immunité des juges, qui cite la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’homme ;

pour le Portugal, l’arrêt du Tribunal Constitucional du 23.09.2008 sur la légitimité des critères utilisés par le juge pour parvenir à la décision de condamnation relativement aux droits procéduraux sanctionnés dans la CEDH ;

pour la Slovénie, l’arrêt de la Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 15.05.2008 en matière de liberté d’expression, qui applique les dispositions de la CEDH;

pour l’Espagne, l’arrêt du Tribunal Constitucional du 22.09.2008, en matière de droit à une protection juridictionnelle effective, qui cite la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme; et l’arrêt du Tribunal Suprême du 17.07.2008 qui acquitte quatre des 21 condamnés pour les attentats de Madrid du 11 mars 2004 et confirme l’acquittement pour l’accusé R.O.E.S., déjà condamné en Italie, en vertu du principe ne bis in idem ; 

pour l’Italie l’arrêt de la Cour de Cassation n° 45807 du 11.12.2008 qui identifie dans la procédure pour correction d’erreur matérielle un instrument pour réintroduire le procès, malgré le jugement passé en force de chose jugée, relativement à un arrêt de condamnation de l’Italie par la Cour de Strasbourg pour violation des principes du procès équitable ; n° 34294 du 27.08.2008 en matière de mandat d’arrêt européen ; n° 20604 (chambres réunies) du 30.7.2008 qui rappelle, en matière de notifications, les principes du procès équitable, visés par les dispositions de la CEDH ; n° 31171 du 24.7.2008 sur l’affaire Calipari qui a réitéré le défaut de juridictions ; n° 27517 du 07.07.2008 qui, à la lumière de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux, déclare vicieuse une motivation centrée sur le fait que l’inculpé est un nomade ; l’ordonnance de la cour d’Appel de Rome du 21.10.2008 qui a soulevé la question de légitimité constitutionnelle des récentes règles en matière de contrats à terme, en évoquant la réglementation communautaire, la jurisprudence CEDH et les dispositions de la Charte des droits fondamentaux.

Quant aux commentaires, parmi les documents qui revêtent un intérêt européen signalons : sous la coordination de la Commission européenne pour l'efficacité de la justice (CEPEJ)  le deuxième rapport d’évaluation des systèmes judiciaires européens ; sous la coordination de l’Association Basic income network Italy le document « Les initiatives communautaires en thème de flexicurité : pour la construction d’un droit au revenu minimum » : le dossier du Sénat de la République italienne du 29.09.2008 « Une politique de l’immigration européenne : principes, actions et instruments » ; le document de l’European Foundation for the improvement of living and working conditions (Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail) (Fondation de Dublin) d’octobre 2008 « Flexibility and security over the life course: key findings and policy messages » (Flexibilité et sécurité tout au long de la vie : résultats fondamentaux et messages politiques).
Parmi les commentaires nous avons en outre introduit : 

Giuliano Amato « Between Scylla and Charybdis: the future of the European Union » (Entre Charybde et Scylla: l’avenir de l’Union européenne)

Valentina Bazzocchi « La jurisprudence de la Cour de justice sur l’usage du double nom de famille »

Silvia Borelli  « Commentaire sur l’arrêt Bautsch » 

José Enrique Medina Castello « Una estrategia integrada de flexibilitad y politicas sociales para hacer frente a la crisis de la societad laboral y del bienestar » (Une stratégie intégrée de flexibilité et de politique sociale pour faire face à la crise de la société du travail et du bien-être)

Fernando D’Aniello « Commentaire à l’arrêt Raccanelli »

Maurizio de Stefano « Le droit au revenu minimum européen refusé aux régions pauvres italiennes »

Elena Falletti « Protection européenne de la vie privée et des données personnelles »

Daniela Izzi « L’interdiction de discrimination prise au sérieux »

Giuseppe Licastro « Le Pacte européen sur l’immigration et l’asile : la lutte contre l’immigration illégale et le renforcement da la surveillance aux frontières »

Roberto Mastroianni « La protection des droits dans le système communautaires : quelques observations critiques »
Chiara Meoli « Overcoming barriers to administrative simplification strategies in Europe » (Supprimer les barrières aux stratégies de simplification administrative en Europe)

Gualtiero Michelini « Les initiatives de la Commission européenne dans le secteur Justice, Liberté et Sécurité. Actualité et perspectives »
Valeria Piccone « L’égalité de traitement dans la jurisprudence supranationale »

François Rigaux  « Safeguarding the Planet : a challenge to the right of peoples » (Sauvegarder la planète: un défi lancé au droit des peuples)
Vincenzo Sciarabba « Les systèmes supranationaux para constitutionnels (UE et CEDH) et le rapport avec les systèmes nationaux : tournants récents et nouvelles frontières de la comparaison »

Vincenzo Tutinelli « Le champ d’application de la Charte : commentaire à l’art. 51 »

Loredana Zappalà « Flexisécurité, opportunité des chances et non discrimination: les parcours (presque toujours vertueux des politiques et du droit social européen »

Lorenzo Zoppoli, « La règlementation du travail en Europe et dans la région euro méditerranéenne »

Nous avons en outre introduit parmi les commentaires les rapports présentés au Congrès qui s’est tenu à Frankfort les 7 et 8 novembre sur le thème « L’indépendance de la justice en Europe. Modèles d’autogouvernement e d’auto responsabilité », organisé par Medel, par la EAJ (European Association  of Judges) et par d’autres associations de magistrats :

Eric Alt « Following European trends: Challenges and choices to be made” (Suivant les tendances européennes: défis à relever et choix à faire)
Joaquin Bayo-Delgado  « The spanish model » (Le modèle espagnol)  

Antonio Cluny  « Autonomy and self governance of the portoguese public prosecutor’s office” (Autonomie et auto gouvernance du bureau du Ministère public portugais)

Lord  Justice Thomas « Some perspective on Councils for the judiciary » (Quelques perspectives sur les Conseils du judiciaire)

Vito Monetti « The balance between the principle of independence (for the Judiciary)  and the principle of political legitimacy in the public administration in the Councils of  the Judiciary” (L’équilibre entre le principe d’indépendance (pour le judiciaire) et le principe de la légitimité politique dans l’administration publique dans les Conseils du judiciaire)

Giovanni Salvi « The professional assessment » (L’évaluation professionnelle)
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